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RÉSUMÉ
EXÉCUTIFI

Soucieux de promouvoir le développement harmonieux des Etats 
membres de la CEMAC en surmontant, entre autres, leur handicap à 
l’intégration économique et sociale, les Instances décisionnelles de 
la Communauté ont créé en 1996, entre autres instruments, le FODEC 
dédié à la réalisation des projets intégrateurs et à la mise en œuvre du 
marché commun de la Sous-région.

Dans la dynamique impulsée par l’implication du FODEC depuis 
quelques années dans le financement des activités des institutions 
communautaires, ses interventions au premier semestre 2024, ont 
porté sur la maturation des projets intégrateurs, la réalisation des 
travaux réhabilitation ou de construction des bâtiments de certains 
institutions, le suivi de la mise en œuvre des réformes économiques 
et financières de la CEMAC, au renforcement des capacités et aussi le 
fonctionnement des organes de gestion du FODEC.

Sous le lead de son dispositif de gouvernance, les activités financées 
par le Fonds ont été exécutées en demi-teinte dans un contexte inter-
national marqué par la persistance des tensions inflationnistes et une 
activité économique peu dynamique qui se traduirait, selon les Pers-
pectives de l’économie mondiale publiées en avril 2024 par le FMI, par 
une croissance mondiale qui se stabiliserait à 3,2 % en 2024 comme 
en 2023.

S’agissant de la zone CEMAC, la dynamique des activités économiques 
se traduirait par une croissance économique qui s’établirait à 3,3 % en 
2024 contre 2,3 % enregistré en 2023, demeurant néanmoins en deçà 
des objectifs fixés dans le cadre du programme avec le FMI au cours 
de ces deux dernières années. Cette tendance serait tirée par la bonne 
dynamique du secteur non pétrolier et dans une moindre mesure celle 
du secteur pétrolier.

Les interventions au titre de l’année en cours couvrent les études de 
faisabilité des projets intégrateurs, les activités ou programmes de cer-
taines institutions communautaires ainsi que les réunions de portée 
stratégique pour le renforcement de la résilience des économies de la 
CEMAC aux chocs externes.

Pour la réalisation des activités financées par les ressources du Fonds, 
un montant de 6 202 034 411 FCFA a été décaissé à fin juin 2024, sur un 
budget adopté par le Conseil des ministres de l’UEAC d’un montant de 
14 457 821 185 FCFA, réparti comme illustré ci-contre et représentant 

un taux d’exécution de près de 43% contre 46,4% à la même période 
de 2023.

Sur la base de la trésorerie disponible au 31 décembre 2023 d’un mon-
tant de 1 650 145 608 FCFA, des approvisionnements sous la période 
sous-revue et des décaissements sus-rappelés, la situation financière 
du FODEC met en exergue une trésorerie globale au 30 juin 2024 d’un 
montant de 24 354 053 111 FCFA.

Acteur devenu incontournable de l’animation du fonctionnement des 
institutions communautaires, le FODEC reste néanmoins confronté 
à des défis au rang desquels, les faibles performances enregistrées 
dans la réalisation des études, la nécessaire adaptation de son cadre 
réglementaire eu égard au retour d’expérience pour en améliorer son 
efficacité et l’urgence de la mise en place d’une relative autonomie 
opérationnelle en prélude à sa mutation imposée par les impératifs de 
mobilisation accrue de financements multiformes du développement 
des économies de la CEMAC.

Graphique 1 : 
Répartition sectorielle des 
décaissements à fin juin 2024

Dotations 
spécifiques

Projets 
intégrateurs 
encours

Projets 
intégrateurs 
nouveaux

Imprévus
Organes de 
gestion du fonds

24%

32% 43%

0% 1%
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INTRODUCTIONII

Alors que les tensions inflationnistes demeurent et affectent prin-
cipalement le pouvoir d’achat des ménages, les économies de la 
sous-région en dépit de leur résilience, restent confrontées aux 
conséquences des tensions géopolitiques et pour certains Etats 
membres de la Communauté, aux effets des crises sécuritaires à 
l’origine des mouvements significatifs de déplacés sur leur terri-
toire exerçant une pression indéniable sur les économies locales.

C’est dans ce contexte que s’est exécuté le budget du FODEC pour 
2024 adopté par le Conseil des ministres en 2023 pour un montant 
de 14,5 milliards de FCFA, en hausse de 48,7% par rapport au bud-
get de l’exercice 2023.

Les interventions du FODEC financées par les tirages prévisionnels 
sur les comptes FPI et FSI et les approvisionnements prévisionnels 
en TCI ont porté à l’instar des budgets précédents, sur les projets in-
tégrateurs en cours et nouveaux, les dotations et interventions spé-
cifiques et le fonctionnement des instances de gestion du FODEC.

Pour compenser l’insuffisance des allocations de TCI, l’apport des 
ressources du FODEC permet à certaines institutions commu-
nautaires, la réalisation de volets majeurs de leur programme 
d’activité. Elles accompagnent la Communauté dans le suivi de 
l’opérationnalisation du Programme des réformes économiques 
et financières de la CEMAC ainsi que la mobilisation des finan-
cements des projets intégrateurs présentés aux bailleurs de fond 
à l’occasion des tables rondes de Paris de novembre 2020 et no-
vembre 2023.

Ainsi, au 1er semestre de l’année en cours, la réactivité des services 
de la BEAC et de la BDEAC, Agent financier du FODEC, a permis une 
exécution budgétaire de l’ordre de 6,2 milliards FCFA, représentant 
un taux de décaissement du budget global de 42,8%.

En vertu du principe de redevabilité des interventions du FODEC, 
le présent rapport présente l’environnement dans lequel se sont 
implémentées les activités financées par le Fonds (partie 1) dans 
le cadre de la gouvernance consacrée par son cadre réglementaire 
(partie 2), avant de s’attarder sur l’état d’exécution du budget et la 
situation financière du FODEC (partie 3), conséquemment à la mise 
en œuvre par les bénéficiaires, des activités ou projets (partie 4).
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LES DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS ET 
LES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE LA SOUS-RÉGIONIII

Après une légère amélioration observée au premier trimestre 2024, la 
croissance de l’économie mondiale devrait ralentir durant le second 
semestre de l’année 2024, reflétant le niveau encore élevé des taux 
directeurs appliqués par les grandes banques centrales pour lutter 
contre l’inflation et le ralentissement du secteur immobilier en Chine. 
Ainsi, selon les Perspectives de l’économie mondiale publiées en avril 
2024 par le FMI, la croissance mondiale devrait se stabiliser à 3,2 % en 
2024 comme en 2023.

Le commerce mondial devrait se redresser progressivement au cours 
du second semestre 2024, en dépit des perturbations persistantes du 
transport maritime en Mer rouge, tandis que les chaînes d’approvi-
sionnement mondiales demeurent résistantes. Ainsi, selon le FMI, le 

volume des transactions commerciales globales devrait croître de 3,0 
% en 2024, après 0,3 % en 2023, pour ensuite progresser de 3,3 % en 
2025. 

Les tensions inflationnistes mondiales se sont atténuées au cours du 
premier trimestre 2024, dans un contexte d’amélioration de la situa-
tion sur le marché de l’emploi dans les économies avancées. En consé-
quence, selon les prévisions du FMI d’avril 2024, le taux d’inflation 
mondial devrait reculer de 6,8 % en 2023 à 5,9 % en 2024.

En Afrique subsaharienne, le PIB réel progresserait de 3,8 % en 2024, 
après 3,4 % en 2023 dans un contexte marqué par une inflation qui ra-
lentirait de 16,2 % en 2023 à 15,3 % et 12,4 % en 2024.

Tableau  1 :  Principaux indicateurs de l’environnement international

INDICATEURS (en %, sauf indication contraire) 2022 2023 2024 2025

Taux de croissance

Economie mondiale 3,5 3,2 3,2 3,2

  Pays avancés 2,6 1,6 1,7 1,8

    États-Unis 1,9 2,5 2,7 1,9

    Zone Euro 3,4 0,4 0,8 1,5

  Pays émergents et en développement 4,1 4,3 4,2 4,2

      Chine 3,0 5,2 4,6 4,1

      Inde 7,2 7,8 6,8 6,5

      Russie -1,2 3,6 3,2 1,8

Afrique Sub-saharienne 4,0 3,4 3,8 4,0

      Nigeria 3,3 2,9 3,3 3,0

      Afrique du Sud 1,9 0,6 0,9 1,2

Taux de croissance du commerce mondial 5,2 0,3 3,0 3,3

Prix du baril de pétrole1  (dollar/baril) 98,19 80,59 78,61 73,68

Taux d’inflation 

Economie mondiale 8,7 6,8 5,9 4,5

        Pays avancés 7,3 4,6 2,6 2,0

        Pays émergents et en développement 9,8 8,3 8,3 6,2

        Pays d’Afrique subsaharienne 14,5 16,2 15,3 12,4

(1) Le cours du pétrole est basé sur la moyenne des cours pour les qualités suivantes : Brent du Royaume-Uni, Dubaï et WTI.
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S’agissant de la zone CEMAC, la dynamique des activités économiques 
selon les services de la BEAC, se traduirait par une croissance écono-
mique sous régionale qui s’établirait à 3,3 % en 2024 contre 2,3 % enre-
gistré en 2023, demeurant néanmoins en deçà des objectifs fixés dans 
le cadre du programme avec le FMI au cours de ces deux dernières an-
nées. Cette tendance serait tirée par la bonne dynamique du secteur 
non pétrolier et dans une moindre mesure celle du secteur pétrolier.

Dans cette veine, ressortant élevée en 2024 mais en baisse tendan-
cielle par rapport à 2023, le taux d’inflation devrait revenir en dessous 
du seuil communautaire de 3 % à partir de l’année 2025, en phase avec 
un contexte global d’atténuation des tensions inflationnistes mon-
diales, notamment des prix mondiaux des denrées alimentaires, de 
l’énergie et des intrants agricoles et industriels.

En outre, la situation des finances publiques enregistrerait une amé-
lioration néanmoins peu favorable à la consolidation des marges bud-
gétaires. En dépit de la bonne tenue des cours du pétrole conjuguée à 
la mise en œuvre des mesures correctives prises à la suite relâchement 
de la discipline budgétaire de certains Etats de la CEMAC depuis 2022, 
notamment la rationalisation des dépenses publiques par les réformes 
des subventions aux carburants dans certains pays et l’amélioration du 
recouvrement des recettes non pétrolières, les données actualisées 
du cadrage de la BEAC tablent sur un déficit primaire hors pétrole qui 
s’établirait à 8,2 % du PIB hors pétrole en 2024, contre 5,4 % du PIB 
hors pétrole préconisé dans le programme avec le FMI.

Tableau  2 :  Principaux indicateurs de la CEMAC

INDICATEURS 
(en %, sauf indications contraires)

2023 / 
réal

2024 / 
project

2025 / 
project

Croissance du PIB 2,3 3,3 3,8

Inflation 5,6 4,0 3,0

Solde Budgétaire (hors dons, % du 
PIB)

-0,9 -0,4 -0,4

Solde extérieur courant (transferts 
inclus, % du PIB)

4,2 3,5 0,6

Solde primaire hors pétrole (en % du 
PIB non pétrolier)

-9,7 -8,2 -7,4

Réserves de change (mois de biens 
et services)

4,5 4,6 4,5

Encours de la dette globale (% du 
PIB)

54,7 48,4 44,9

Source : Cadrages FMI et BEAC mai 2024

A cet égard, est-il recommandé à la zone CEMAC d’intensifier de ma-
nière vigoureuse à la rationalisation des dépenses et à l’amélioration 
des recettes non pétrolières en vue d’inscrire le déficit primaire sur une 
trajectoire résolument baissière à moyen terme et réduire ainsi son 
impact sur l’endettement.

Sur le plan externe, l’excèdent du compte courant poursuivrait sa 
contraction en 2024 et de façon plus prononcée en 2025. Il reviendrait 
de 4,2 % du PIB en 2023 à 3,5 % du PIB en 2024, mais ressortant cepen-
dant au-dessus de la cible de -0,7 % du PIB préconisée dans le cadre du 
programme avec le FMI. Néanmoins, le ratio de la dette publique glo-
bale sur le PIB enregistrerait une baisse à 48,4 % du PIB en 2024 contre 
54,7 % du PIB un an plus tôt. Les réserves de change se consolideraient 
pour couvrir un peu plus 4,6 mois d’importations des biens et services 
en 2024, se rapprochant un peu plus du seuil de sécurité de 5 mois ha-
bituellement recommandé pour les pays producteurs de pétrole.

Sur le plan des perspectives, la dynamique des activités économiques 
se renforcerait en 2025 tirée non seulement par les secteurs pétrolier 
et hors pétrole, mais au par les effets de la mise en œuvre des réformes 
structurelles, en dépit des conditions économiques mondiales excep-
tionnelles qui prévalent depuis le déclenchement de la guerre entre la 
Russie et l’Ukraine, après la pandémie de la Covid-19, et récemment le 
déclenchement de la guerre dans la bande de Gaza. Ainsi, les services de 
la BEAC prévoient un renforcement de la croissance de l’activité écono-
mique de la zone CEMAC avec une progression de 3,7 % du PIB en 2025.

En revanche, les autres indicateurs macroéconomiques enregistre-
raient des évolutions contrastées avec notamment, une légère amélio-
ration de la situation des finances publiques, une dégradation progres-
sive de l’excédent du solde extérieur courant, dons inclus et une baisse 
de l’inflation qui reviendrait autour de la norme communautaire en 
2025, ainsi qu’une stabilisation de la position externe de la monnaie.
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Dans l’ensemble, bien que les perspectives économiques de la Sous-ré-
gion ressortent globalement favorables à court et moyen termes, elles 
demeurent toutefois fragiles car tributaires de la mise en œuvre effec-
tive des mesures correctives envisagées par certains Etats membres, 
pour remédier aux dérapages budgétaires, mais aussi de l’accélération 
des réformes structurelles prioritaires en dépit des incertitudes en lien 
avec la volatilité des cours du pétrole brut, la persistance des tensions 
inflationnistes bien qu’en baisse, les conditions de financement ainsi 
que les tensions géopolitiques mondiales.

Outre les appuis budgétaires des partenaires au développement 
consécutifs aux revues concluantes des programmes avec le FMI qui 
contribueraient au renforcement de la viabilité extérieure de la Zone, 
ces perspectives positives sont aussi déterminées par l’évolution de 
la situation sécuritaire dans certains pays de la CEMAC amplifiée par 
l’impact négatif des conflits enregistrés par les pays frontaliers2.

LA GOUVERNANCE 
DU FODECIV

Instrument opérationnel n’ayant pas de personnalité juridique, le FO-
DEC a pour objet, le financement des projets intégrateurs (guichet 1) 
et la compensation des pertes douanières engendrées par l’application 
du Tarif Préférentiel Intercommunautaire (TPI) (guichet 2). Ce dernier 
guichet n’étant pas actif en raison des difficultés de mise en œuvre du 
mécanisme de compensation afférent, le champ d’intervention du FO-
DEC se limite depuis sa mise en place au Guichet 1.

Les textes régissant actuellement le Fonds sont ceux issus de la récente 
réforme de 2018, à savoir le Règlement n°20/19-UEAC-CM-34 portant 
organisation et fonctionnement du FODEC et le Règlement n°26/19-
UEAC-CM-34 fixant les conditions et modalités d’intervention et de 
gestion du Guichet 1 du FODEC ainsi que le manuel des procédures du 
Guichet 1 du FODEC. La mise en place de ce nouveau cadre visait prin-

cipalement l’amélioration de la gouvernance et la transparence des 
procédures et interventions du Fonds.

La structure de la gouvernance du FODEC se présente comme suit :

	■ Le Conseil des ministres de l’UEAC qui est l’organe de décision du 
Fonds ;

	■ Le Comité de Gestion qui est l’organe d’administration du Fonds, 
veille à ce titre, à la mobilisation des ressources, approuve les 
programmes d’activités, et examine les dossiers à soumettre au 
Conseil des ministres ;

	■ et la Cellule Technique, organe d’appui du Comité de gestion, as-
sure la coordination et le suivi des activités du Fonds. En outre, 
elle élabore le projet de budget du Fonds et prépare les dossiers 
à soumettre au Comité de Gestion et au Conseil des Ministres ;

	■ Les entités de mise en œuvre des activités du fonds que sont 
l’Agent Technique (Commission de la CEMAC, l’Agent Financier 
(BDEAC) et les Ordonnateurs. 

L’Agent Technique et l’Agent Financier assurent la mise en œuvre des 
activités du Fonds sous l’autorité et le contrôle du Comité de Gestion 
devant lequel ils sont responsables.

Les ordonnateurs du FODEC mettent en œuvre les activités financées 
par le Fonds conformément à leur organisation interne et aux pro-
cédures établies dans la Communauté. La qualité d’ordonnateur du 
Fonds étant reconnue : i) au Président de la Commission de la CEMAC 
pour la mobilisation des ressources du Fonds, les activités à caractère 
communautaire financées par le Fonds relevant de la Commission ; ii) 
au Président du Comité de Gestion pour les dépenses de fonctionne-
ment des organes de gestion du Fonds et des activités propres ; iii) au 
Président de la BDEAC pour les opérations des prêts accordés et enfin 
iv) aux Responsables des organes et institutions de la Communauté 
bénéficiaires de ressources du Fonds dédiées à la mise en œuvre des 
activités planifiées dans leur budget.

(2) Camp de réfugiés de Zabout, à Goz Beida, au Tchad : la guerre au Soudan fait fuir de milliers de soudanais notamment vers le Tchad exerçant une pression 
indéniable sur les ressources locales et ses indicateurs économiques et humains, laquelle appelle une solidarité accrue de la Communauté pour y faire face.
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LE FINANCEMENT 
ET LES INTERVENTIONS DU FODECV

Le Budget de l’exercice 2024 du FODEC adopté le 05 avril 2024 par Rè-
glement n°03/24-CEMAC-UEAC-FODEC-CM-41 consacre une liste des 
activités pour un montant de 14.457.821.185 FCFA, financées comme 
ci-après présenté :

Les sources de financement du FODEC proviennent de la Taxe com-
munautaire d’intégration (TCI) et de la quote part des bénéfices distri-
buables de la BEAC. Mais compte tenu des difficultés de mobilisation 
de la TCI dont les montants recouvrés ne permettent pas aux institu-
tions communautaires de réaliser leurs activités conformément à leurs 
plans de travail prévisionnels, le financement du Fonds est porté prin-
cipalement par les ressources affectées au FPI au titre de la quote part 
des bénéfices distribuables de la BEAC. Pour 2024, la contribution de 
la Taxe Communautaire d’intégration (TCI) a été prévue comme dans 
les cinq dernières années, à hauteur de 1 000 000 000 FCFA ; prévision 
somme toute surestimée au regard des approvisionnements effectifs 

se situant à moins de 20% en moyenne au cours des cinq exercices 
budgétaires précédents.

Le tableau Ressources – Emplois prévisionnel consacrant le budget du 
FODEC au titre de l’exercice 2024 présente un excédent de ressource de 
l’ordre de 4216,8 millions de FCFA.

Comme consacré par les textes, les interventions du Fonds sous forme de 
subventions, de prêts et de bonifications de taux d’intérêt, bénéficient aux 
Etats et entités publiques, aux institutions et entités communautaires.

A l’aune de ce qui précède, le programme d’interventions annuel du 
Fonds est structuré en trois volets : les projets intégrateurs nouveaux 
et en cours, les dotations et interventions spécifiques (il s’agit géné-
ralement d’activités prescrites par les instances décisionnelles) et le 
fonctionnement des organes de gestion, principalement des réunions 
et autres activités propres.

Graphique 2 : 
Budget 2024 FODEC : Emplois3 

7 721,8      

4 200,0      

1 570,3      

565,6      

400,0      

Projets Intégrateurs en cours

Projets Intégrateurs nouveaux

Interventions & dotations spécifiques

Fonctionnement organes du Fonds

Imprévus

(3) Données (emplois et Ressources) en millions de FCFA.
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Graphique 3 : 
Budget 2024 FODEC : Ressources

Interven-
tions et 
dotations 
spécifiques

Projets 
intégrateurs 
nouveaux

Projets 
intégrateurs 
en cours

Fonctionnement 
organes de 
gestion du Fonds

Imprévus

1.462

1.955
2.694

89 1

S’agissant particulièrement du fonctionnement des organes de ges-
tion du FODEC, il est prévu de réaliser des activités propres en lien avec 
leurs missions et le renforcement de la gouvernance comme ci-après 
rappelées :

	■ La supervision des entités bénéficiaires du FODEC pour 2023 et 
l’élaboration du rapport d’activités 2023 : ces deux activités ont 
été réalisées. Les livrables y relatifs restitués au Comité de Ges-
tion dans le cadre de sa deuxième session tenue à Brazzaville le 
19 juillet 2024 ;

	■ Les réunions extraordinaires et ordinaires : à date deux sessions 
ordinaires se sont tenues le 22 mai 2024 à Douala et en vertu du 
principe de rotation de la tenue des réunions dans les autres ca-
pitales des Etats membres de la CEMAC, le 19 juillet 2024 à Braz-
zaville ;

	■ La poursuite de la reflexion sur la mutation du FODEC en Fonds 
d’Investissement. A cet égard, une visite d’études sera effectuée 
par des experts de la Cellule technique au mois d’octobre 2024 
des Fonds d’investissement Africa 50 au Maroc et le FEDA au 
Rwanda ;

	■ Elaboration du rapport d’activité mi-2024 : le présent document 
constitue le livrable y relatif à l’issue des travaux de consolidation 
des contributions, de relecture et de validation au cours d’une ré-
union organisée les 29 et 30 août 2024 à Douala par le groupe de 
travail dédié  ;

	■ Conception et implémentation du site web du FODEC : il s’agit 
d’accroitre la visibilité des interventions du Fonds par l’incorpora-
tion d’un onglet dédié dans le site web de l’Agent financier.

12
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Encadré n° 1 : Autonomiser le Fonds pour renforcer son 
implication dans la mobilisation des financements 
des projets intégrateurs.

Au cours des cinq dernières années, le FODEC a contribué à amélio-
rer la visibilité des interventions des organes et institutions commu-
nautaires. En effet, le FODEC joue un rôle important dans le finance-
ment de plusieurs activités d’intérêt communautaires stratégiques 
au rang desquelles, les réformes économiques dans le cadre de stra-
tégie régionale de sortie de crise, la table ronde pour la mobilisation 
des financements des projets intégrateurs, les activités et les inves-
tissements de certaines institutions communautaires….

Cependant ses interventions n’ont véritablement pas insufflé la 
dynamique de mise en œuvre des projets intégrateurs, faute de 
ressources conséquentes et du fait d’une organisation qui a davan-
tage porté sur une dispersion des interventions à travers des subven-
tions au profit des Institutions communautaires confrontées à des 
contraintes de ressources de TCI.

De plus, au rythme d’abondement de ressources de la TCI et de l’in-
certitude attachée au versement de la quote-part des dividendes 
de la BEAC devenue le principal financement du Fonds, le FODEC 
pourrait voir sa capacité d’intervention considérablement dimi-
nuer à court et moyen termes.

De plus, les impératifs de mobilisation de ressources internes et 
des financements compétitifs pour la transformation des écono-
mies des Etats membres de la Zone commandent une réforme de 
l’organisation du Fonds dans le but d’accroitre son efficacité et son 
implication dans le financement des projets d’infrastructures no-
tamment.

Fort de ces constats, afin d’accroître les capacités de mobilisation 
des ressources et de génération des produits propres, et pour ga-
rantir la survie financière du FODEC, le Comité a engagé une re-
flexion visant à faire évoluer le FODEC vers la forme d’un Fonds 
d’investissement. Un consultant commis à cette tâche a produit un 
rapport qui recommande cette évolution et le cadre organisation-
nel devant régir le fonctionnement du FODEC réformé.

13
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ETAT DE MISE EN ŒUVRE DES PROJETS 
PORTES PAR LA COMMISSION ET FINANCES 
SUR RESSOURCES FODEC

VI

Divers projets couvrant différents domaines d’activités sont mis en 
œuvre par les Départements de la Commission de la CEMAC.

1. Études routières en République centrafricaine
Leur objectif est de permettre de manière générale aux Etats de la 
sous-région de disposer des projets matures pour faciliter la recherche 
et la mobilisation efficace des financements nécessaires à la mise en 
œuvre des projets.

Démarrées au mois de mai 2022, elles concernent l’aménagement et 
le bitumage des tronçons routiers « Mbaïki – Boda – Yaloké (226,8 km) 
» réalisées par Groupement AIC PROGETTI/SCETI et « Bossembélé – 
Baoro (236 km) » réalisées par STUDI INTERNATIONAL en République 
Centrafricaine (RCA).

S’agissant des études relatives au tronçons routiers « Mbaïki – Boda – 
Yaloké, les rapports d’établissement et d’Avant-Projet Sommaire vali-
dés par le Comité Technique Mixte (CTM) et approuvés par le Maître 
d’Ouvrage sont disponibles. A ce stade 65% du montant du marché ont 
été payés au consultant.

La version provisoire du rapport d’Avant-Projet Détaillé soumise au 
Maître d’Ouvrage le 05 juin 2024 devrait être examinée et approuvée 
par le CTM. Cette étape viendra clôturer les études d’aménagement 
et de bitumage de la route Mbaiki – Boda – Yaloké. Une enveloppe de 
192 499 201 de FCFA est nécessaire pour honorer au temps opportun les 
deux factures à venir du consultant.

S’agissant du Projet d’études pour l’aménagement et le bitumage de 
la route Bossembele – Baoro (236 Km) en RCA, les rapports d’établis-
sement, d’étude préliminaire et d’Avant-Projet Sommaire sont égale-
ment disponibles. 

Des investigations géotechniques sont actuellement exécutées par le 
Laboratoire National et du Bâtiment des Travaux Publics nécessaires à 
la finalisation de l’Avant-Projet Détaillé.

Toutefois, la clôture desdites études nécessite la mobilisation d’une 
enveloppe de 273 884 366 de FCFA, sans compter le devis consécutif 
auxdits incidents subis par le consultant dans la réalisation des travaux 
topographiques d’un montant de 75 153 861 de FCFA. Comme indiqué 

dans les précédents rapports aucune réunion relative à ces incidents n’a 
été organisée, laissant la porte ouverte à un potentiel risque de litige.

2. Études relatives aux Ports secs
Deux études techniques y relatives (plateforme multifonctionnelle 
de dédouanement dédiée à la délocalisation d’opérations portuaires, 
comprenant, entre autres, des bâtiments, un poste de pesage, un sys-
tème autonome de recyclage et de valorisation des ordures, des voiries 
et réseaux divers (VRD), etc…) sont actuellement en cours d’exécution.

2.1. Études pour la construction du Port sec de Ngueli au Tchad réali-
sées par le Groupement SOFRECO Engineering/SEAPORT4.

Cette infrastructure vise à contribuer à l’approfondissement de l’inté-
gration par la réduction de la durée et du coût du transit des marchan-
dises.

Le lancement des études en mai 2022 a été retardé du fait de la démo-
bilisation des experts du Consultant en raison du retard de paiement 
de l’avance de démarrage. Les rapports d’établissement, d’étude préli-
minaire et d’Avant-Projet Sommaire sont disponibles ainsi que le rap-
port d’Avant-Projet Détaillé en attente de validation par le CTM dédié.

2.2. Etudes pour la construction d’un port sec communautaire dans la 
zone des trois frontières (Cameroun – Gabon – Guinée Equatoriale) à 
Ebibeyin en Guinée Equatoriale réalisées par ARISE Industrial Inte-
grated Platforms (ARISE IIP)5.

(4) Le Gouvernement du Tchad a procédé à la cérémonie de pose de la 1ère pierre des travaux d’aménagement et de modernisation du Port sec 
de Ngueli dont la 1ère phase est évaluée à 6 milliards de FCFA. Dès lors, le FODEC à travers la Commission de la CEMAC ou la BDEAC devra 
échanger avec les Autorités tchadiennes sur l’opportunité de la poursuite des études en cours financées par les ressources communautaires.14
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Dans une logique de renforcement de la coopération transfrontalière, 
le projet vise à doter la zone d’une infrastructure permettant d’amélio-
rer les conditions d’approvisionnement des populations de la zone des 
trois frontières à la faveur de la diminution de la durée et des coûts de 
transport, la réduction des délais de dédouanement ainsi que des bar-
rières physiques et non physiques le long des corridors qui y mènent.

Ces études ont enregistré un important retard du fait principalement 
des contraintes d’ordre administrative. Le cabinet a produit à ce jour 
les rapports de démarrage, d’établissement et d’étude préliminaire.

L’avancée de ces travaux en phase Avant-Projet Sommaire (APS) reste 
largement tributaire de la désignation précise d’un site dans la localité 
d’Ebibeyin d’une part, et d’une certification juridique de la parcelle au 
bénéfice de la Communauté d’autre part par des autorités de la Guinée 
Equatoriale.

Pour ce faire et à la demande de la Commission de la CEMAC, une mis-
sion conjointe, composée des experts du Ministère à la Présidence du 
Gouvernement chargé de l’Intégration Régionale, du Ministère des 
Travaux publics, de l’Habitat et de l’Urbanisme de la République de 
Guinée Equatoriale et du cabinet ARISE IIP, a effectué une visite de ter-
rain à Ebibeyin le 27 mars 2024 à l’effet de choisir le site de projet d’une 
part et de procéder aux différentes investigations pour proposer des 
variantes d’aménagement ainsi que le choix de la solution technique 
de réalisation de l’infrastructure d’autre part.

De cette mission et sur la base du rapport des experts, le Gouverne-
ment de la Guinée Equatoriale a officiellement informé la Commission 
de la CEMAC le 18 juin 2024 de l’identification du nouveau site du port 
sec d’Ebibeyin, devant entrainer le retour du Consultant afin d’engager 
toutes les procédures nécessaires à la mise en œuvre de la phase d’APS 
des études.

3. Études relatives aux Postes de Contrôle Unique Frontalier
La Communauté a entrepris au titre du budget du FODEC 2024 de pro-
céder aux études relatives à la construction de deux PCUF qui consti-
tuent des déterminants majeurs de l’effectivité de la libre circulation.

Il s’agit de l’actualisation des études en vue de l’achèvement des tra-
vaux de construction du Poste de Contrôle Unique Frontalier entre le 
Cameroun et le Tchad à Koutéré au Tchad réalisées par le Groupement 
CIRA SAS/AAI et la réalisation des études pour la construction du Poste 
de Contrôle Unique Frontalier à Kyé-Ossi au Cameroun.

S’agissant du PCUF de KOUTERE, démarrées en juillet 2022, les rap-
ports d’établissement, d’étude préliminaire et d’Avant-Projet Som-
maire sont disponibles.

A l’issue de la réunion du CTM consacrée à l’examen de l’APS, un projet 
d’avenant à incidence financière, suite à l’agrandissement de la super-
ficie de l’étude, a été élaboré. Un coût supplémentaire de 57 484 375 de 
FCFA est porté au montant initial du marché. Le périmètre des études 
a évolué pour une étude complète et le consultant poursuit les travaux 
en attendant la signature du projet d’avenant par le Maître d’Ouvrage.

Au sujet des études pour la construction du Poste de Contrôle Unique 
Frontalier à Kyé-Ossi au Cameroun, le projet vise à doter la zone des 
trois frontières (Cameroun-Gabon-Guinée Equatoriale), particulière-
ment le poste de contrôle de Kyé-Ossi, des infrastructures modernes 
et équipées permettant la réalisation en un seul lieu de toutes les for-
malités liées au transit.

Un consultant a été sélectionné, CIRA SAS qui se propose de réaliser 
les études pour un montant de 262 175 200 de FCFA. Celles-ci n’ont pas 
démarré. En effet, le projet de contrat a été signé en date du 22 sep-
tembre 2023 par le Consultant CIRA SAS et soumis à l’approbation du 
Président du Conseil des Ministres de l’UEAC avant sa signature par le 
Président de la Commission de la CEMAC. Le projet de contrat n’a pas 
évolué. 

4. Etudes6 pour l’élaboration de la situation de référence 
et la rédaction du document du Programme de Déve-
loppement Intégré de la Zone des Trois Frontières (Ca-
meroun – Gabon – Guinée Equatoriale), réalisées par le 
Groupement IDEA Consult International/STUDI Came-
roun
Ce programme vise à terme la mise à profit des proximités insuffi-
samment exploitées pour le développement des chaînes de valeur et 
l’amélioration du bien-être à travers l’accès aux emplois décents et aux 
infrastructures de base (eau, énergie, routes, santé, etc.). Les études en 

(6) Ces études bénéficient également d’un financement 
de l’Aide Budgétaire Globale Française (ABG)

(5) Dans la dynamique de développement des plateformes logistiques en Afrique de l’Ouest et du Centre (à l’instar de 
celle de Aditekope au Togo), ARISE accompagne la Communauté dans l’implémentation d’un port sec à Ebibeyin en 
Guinée Equatoriale impactant la zone des trois frontières Cameroun-Gabon-Guinée Equatoriale. 15
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cours consistent à dresser l’état des lieux de la zone des Trois Frontières 
et à rédiger le document du Programme. 

La mise en œuvre de cette étude a été contrainte par des retards de 
paiements des prestations confiées au groupement IDEA Consult/
STUDI International Cameroun. Suite au paiement début octobre 2023 
de la facture n°01 correspondant à la remise du rapport de démarrage 
de l’étude validé, le Consultant s’attèle à reprendre les travaux et le do-
cument provisoire du PDIZTF devant être disponible fin octobre 2023, 
a été remis le 19 mars 2024. Selon les procédures de validation, le CTM 
s’est réuni au mois de juillet 2024 pour examiner et valider ledit docu-
ment. Cette étape et la traduction du document définitif en anglais et 
espagnol marqueront la fin de la prestation.

Le montant cumulé bénéficié par le consultant correspond à 60% du 
montant du marché soit 208,2 millions de FCFA. Une enveloppe de 
138,8 millions de FCFA permettra de clôturer les travaux.

5. Activités relatives à l’élaboration de la politique mi-
nière commune en zone CEMAC
Dans le cadre de la réalisation des activités de l’élaboration de la poli-
tique minière commune en zone CEMAC, le cabinet GINGER SOFRECO, 
adjudicataire, a réalisé plusieurs activités conformément aux engage-
ments contractuels dont les plus pertinents à ce jour sont :

	■ L’atelier régional de lancement de l’étude sur la Politique Minière 
Commune en zone CEMAC, le 4 avril 2022 à Yaoundé ;

	■ Une mission circulaire au sein de tous les Etats membres de la CE-
MAC ayant pour objectif d’une consultation avec les Institutions 
régionales, nationales et opérateurs ainsi de procéder en marge 
à une collecte d’information nécessaires à la préparation du dia-
gnostic du secteur minier, du 5 avril au 20 juin 2022 ;

	■ L’atelier régional de validation du rapport de bilan diagnostic en 
visioconférence, du 7 au 8 novembre 2022 ;

	■ L’Atelier Régional de validation du rapport de l’étude sur la Poli-
tique Minière Commune, en présentiel du 30 mai au 1er juin 2023 
à Libreville ;

	■ L’Atelier Régional de validation du Plan Stratégique du dévelop-
pement du secteur minier en zone CEMAC, en présentiel du 26 au 
28 mars 2024 à Douala.

Au stade actuel du suivi du dossier, à la suite de la tenue à Douala, du 
26 au 28 mars 2024, un atelier régional de validation du Plan Straté-
gique du Développement du secteur minier en zone CEMAC et la pré-
sentation de la synthèse du plan de finalisation du Code Minier Com-

munautaire, le rapport de l’étude de la Politique Minière Commune 
et le Plan Stratégique de développement du secteur minier en zone 
CEMAC ont été validés.

6. Etat de mise en œuvre du Programme Statistique sous 
régional de la CEMAC.
Le Programme Statistique sous régional de la CEMAC (STAT CEMAC) 
2021-2030 constitue le cadre de référence des activités statistiques de 
la Communauté sur la période 2021-2030. 

Ce programme arrimé à la Stratégie pour l’harmonisation de la statis-
tique en Afrique (SHaSA 2) de l’Union Africaine, se donne pour vision 
de mettre en place « Un système statistique performant qui génère des 
informations statistiques fiables, harmonisées, disponibles à temps, 
couvrant toutes les dimensions du développement et de l’intégration 
politique, économique, sociale, environnementale et culturelle de la 
CEMAC ». Il est bâti autour de quatre (4) axes stratégiques, onze (11) 
objectifs opérationnels chacun comportant des résultats à atteindre 
et des activités à mener. À ces quatre (4) quatre axes, s’ajoute un axe 
transversal pour la coordination globale du programme. 

Le coût total de STAT-CEMAC est estimé à 63,611 milliards de F CFA ré-
partis sur dix ans. La mise en œuvre de ce programme dans les États 
membres et au sein de la Commission de la CEMAC s’exécute selon des 
sous plans d’action triennaux.

Les ressources mobilisées auprès du FODEC en 2024 d’un montant de 
704,9 millions de FCFA ont permis de réaliser les activités présentées 
en annexe.

16
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7. Revue du projet d’approvisionnement en énergie 
électrique, HTB.
L’objet du projet est l’approvisionnement en énergie électrique, HTB, 
dans le réseau interconnecté nord du GABON (provinces du Wo-
leu-Ntem et de l’Ogooué Ivindo) à partir des sources de génération 
d’énergie électrique de la Guinée Équatoriale.

L’étude de faisabilité du réseau électrique interconnecté RIC du Nord 
du Gabon a été confiée au Cabinet d’Études Intec GOPA- Intl Ennery 
Consultants GmbH pour un montant de 620 903 312 FCFA.

Une réunion virtuelle s’est tenue le 13 avril 2023 pour le lancement de 
l’étude en fixant la date de démarrage au 27 avril 2027. Dans ce cadre, 
les actions menées ont permis de :

	■ Revoir les TDRs ;

	■ Confirmer les objectifs de mise en œuvre des installations du RIC 
nord et des critères de conception qui en découlent ;

	■ Convenir du plan de travail et de l’échéancier ;

	■ Établir le plan de communication ;

	■ Recueillir des informations sur les études existantes.

La méthodologie de l’étude a fait l’objet d’une présentation selon les 
TDRs et selon les observations faites par les membres du Comité Tech-
nique Mixte (CTM), notamment sur un changement de topologie par 
rapport à ceux des termes de référence qui consiste en une ligne de 
225kw de Oyem à Makokou qui s’inscrira dans le schéma de dévelop-
pement du réseau au Gabon (référence au Plan Directeur). 

Des représentants de la SEGESA (Société d’Énergie de la Guinée Équa-
toriale), de la SEEG (Société d’Énergie et d’Eau du Gabon) et de la CE-
MAC, ont procédé à la visite des divers sites des installations existantes 
et celles futures.

Le rapport de démarrage a été transmis en version finale le 14 sep-
tembre 2023 et été validé par le CTM le 06 mars 2024. Le rapport APS 
provisoire a été transmis à la Commission de la CEMAC et présentée 
par le Cabinet au CTM en avril 2024 en vue de sa validation. Les autres 
livrables, à savoir l’APD et le DAO provisoires et finaux devraient être 
mis à la disposition de la Commission courant 2024. 

17
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RÉALISATION DES PROJETS / ACTIVITÉS 
PORTÉS PAR D’AUTRES ENTITÉS COMMUNAUTAIRESVII

1. Appui à la diffusion des innovations dans les chaines 
de valeur du manioc pour le renforcement de la rési-
lience, de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la 
réduction de la pauvreté dans le contexte de la pandé-
mie COVID-19 en Afrique centrale.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique alimentaire de la CE-
MAC, le PRASAC a obtenu un financement de 500 millions de FCFA du 
FODEC alloué aux activités relatives au projet communautaire sus-rap-
pelé. A date, deux activités principales ont été réalisées : 

	■ L’atelier de lancement tenu à Malabo (Guinée Equatoriale) du 22 
au 24 juillet 2024 visant à informer les parties prenantes clés des 
six pays de la CEMAC sur les objectifs et résultats de l’action ;

	■ Les ateliers préparatoires et de programmation, organisés du 02 
au 08 aout 2024, à Douala (Cameroun). Cette étape essentielle 
de la mise en œuvre du projet a permis de finaliser la rédaction 
du document du projet et de programmer avec toutes les parties 
prenantes (chercheurs, enseignants-chercheurs, représentants 
des OP et du secteurs privés), la mise en œuvre des activités des 
différentes composantes. A l’issue des ateliers, les différentes 
opérations à réaliser et les ressources humaines ont été identi-

fiées, les dispositifs infrastructurels et opérationnels précisés, les 
équipements et consommables identifiés, les budgets des acti-
vités par composante et le chronogramme élaborés, les besoins 
en formation exprimés, et le management scientifique du projet 
discuté et validé.

Pour le dernier trimestre de l’année 2024, il est prévu le lancement 
des opérations d’identification des bénéficiaires et l’élaboration des 
guides méthodologiques dans l’ensemble des Etats bénéficiaires du 
projet, ainsi que l’acquisition de certains matériels nécessaires pour la 
mise en œuvre du projet.

2. Projet d’extension et rénovation du siège de l’ISSEA
Pour lui permettre de lancer la troisième et dernière phase du projet 
d’extension et de rénovation de son siège, l’ISSEA avait obtenu du FO-
DEC un financement de 380.000.000 FCFA au titre de l’exercice bud-
gétaire 2024.

Le projet enregistre des difficultés d’exécution du fait principalement 
des retards de paiement depuis 2023 induisant un important décalage 
de la date de livraison des travaux au titre de la 2nd phase intervenue 
seulement en juin 2024.

18
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Des risques subsistent quant à l’achèvement du projet du fait de la 
forclusion du reliquat du financement de l’exercice 2024 actuellement 
disponible. Mais aussi des lenteurs dans la procédure de contractuali-
sation pour le lancement des travaux de la troisième et dernière phase 
du projet qui reste toujours suspendue à l’autorisation des instances 
compétentes depuis juillet 2024.

3. Projet de construction de l’Incubateur de l’UIECC à 
Sangmélima
Les travaux de construction des bâtiments sont en cours de finalisation 
et les équipements didactiques sont installés sur le campus de Sang-
mélima au Cameroun, et le processus de sécurisation des emprises 
du campus de Ouesso au Congo est achevé. S’agissant du volet Ca-
meroun, le projet financé à hauteur de 450.176.928 FCFA, porte sur la 
construction d’un bâtiment R+2 devant abriter un centre d’incubateur 
à Sangmélima. A date et avec l’avance de démarrage de 50% perçue, 
l’entreprise co-contractante a entrepris des travaux pour une durée 
de 24 mois au rang desquels, l’installation du chantier, les repérages 
topographiques, les terrassements généraux, le gros et second œuvre, 
l’étanchéité et les managements intérieurs et extérieurs – VRD. Le taux 
d’avancement des travaux au 17 juillet 2024 est estimé à 49%.

4. Les activités du Comité des Chefs de Police d’Afrique 
Centrale
Celles-ci ont porté principalement sur le renforcement des capacités, 
la libre circulation et la sécurisation du bâtiment siège de l’Institution.
A l’issue du 1er semestre 2024, on relève au titre du renforcement des 
capacités, la formation d’une quarantaine de fonctionnaires (policiers, 
gendarmes, douaniers) à Douala au Cameroun du 06 au 13 juillet 2024 
et de 40 fonctionnaires (policiers, gendarmes, douaniers, eau et forêt) 
formés à Bangui – RCA du 15 au 20 juillet, sur les techniques de détec-
tion des Engins Explosifs improvisés.

En matière de libre circulation, des missions ont été réalisées en vue 
de la collecte des données du 15 au 29 juin à Bangui, du 24 juillet au 
04 août à Brazzaville et du 10 au 17 août à N’Djaména au Tchad. Dans 
ce cadre, les profils et la répartition des éléments devant constitué la 
Brigade mixte ont été arrêtés, l’état des besoins logistiques par pays 
exprimé et l’emplacement des bases des différents démembrements 
nationaux identifiés. Par ailleurs, il a été procédé à l’évaluation exhaus-
tive de l’état des bases de données criminelles nationales, assorti d’un 
rapport détaillé sur les besoins spécifiques de chaque pays membre en 
matière de bases de données criminelles, conformément aux recom-
mandations du forum des ministres en charge de la sécurité.

5. Les travaux de réhabilitation des bâtiments du CIESPAC
Le projet de réhabilitation des édifices au CIESPAC porte sur les tra-
vaux d’aménagement et équipement de l’amphithéâtre (lot 1) et les 
travaux d’aménagement des salles de cours et du laboratoire (lot 2). 
Au 11/07/2024, le taux d’exécution des travaux est estimé à 90% pour 
les salles de cours et le laboratoire et 98% pour l’amphithéâtre.
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S’agissant des travaux d’éclairage, de réhabilitation et d’équipement 
du CIESPAC dotés de crédits d’un montant de 277 806 219 FCFA, le pro-
cessus de sélection du prestataire été lancé et se situe au stade de la 
validation du Dossier d’Appel d’Offre (DAO).

6. Les activités du PREF-CEMAC
Doté d’un budget de 1 433 600 000 F CFA, les missions des organes 
du PREF CEMAC portent la prise en charge des dépenses relatives au 
fonctionnement du Secrétariat Technique, aux missions de suivi-éva-
luation dans les Etats membres, à l’organisation des réunions de suivi 
des projets avec les PTFs et les bailleurs ainsi qu’à la mise en œuvre 
des actions et programmes de travail du Secrétariat Permanent du 
PREF-CEMAC.

Outre le financement de son fonctionnement sur le 1er semestre, le Se-
crétariat du PREF CEMAC a organisé une session du COPIL du PREF-CE-
MAC à Libreville du 30 avril au 06 mai 2024. Par ailleurs, trois réunions 
de la Cellule de Suivi ont été organisées, de même que deux sessions 
du Secrétariat Technique élargies aux Etats membres pour la révision 
du Plan d’opérationnalisation de la stratégie communautaire d’im-
port-substitution, l’élaboration de la matrice d’actions pour la mise en 
œuvre de la stratégie d’import-substitution, l’élaboration et la publica-
tion du rapport 2023 sur la mise en œuvre des réformes économiques 
et financières dans la zone CEMAC et l’élaboration du rapport semes-
triel du PREF-CEMAC.

Des missions et des activités relatives à la mise en œuvre de la matrice 
des actions du PREF-CEMAC au titre des 05 piliers (Politique budgé-
taire, politique monétaire et système financier, réforme structurelle, 
intégration régionale et coopération internationale) ont été réalisées 
au premier semestre 2024.

Il est attendu dans le cadre du plan de travail 2024 du PREF CEMAC, 
les conclusions des études techniques inscrites au programme de tra-
vail pour 2024, à savoir la réflexion sur les mesures urgentes et à court 
termes en vue d’améliorer les performances économiques et finan-
cières dans la zone CEMAC, l’élaboration du plan d’opérationnalisation 
de la stratégie d’import-substitution et de son plan de financement, 
des notes techniques demandées par les Etats sur la mise en œuvre 
des piliers 1, 4 et 5 du nouveau PREF-CEMAC au regard des incidences 
néfastes de la COVID-19 sur les économies de la sous-région.

Pour rappel, compte tenu de l’ampleur de la crise sanitaire et de son 
impact macroéconomique profond, le COPIL du PREF-CEMAC a fait 
adopter trois documents importants, dont la mise en œuvre permettra 

d’augmenter la résilience de nos économies, afin de les placer sur la 
trajectoire d’une croissance durable, inclusive et créatrice d’emplois. 
Il s’agit du Plan de Relance Communautaire couvrant la période 2021-
2025 et comprenant des mesures fortes et exceptionnelles de relance 
des six économies, du Cadre Stratégique pour la négociation des ac-
cords de seconde génération des Pays de la CEMAC avec les Partenaires 
Techniques Financiers et Internationaux, du Document Révisé du Pro-
gramme des Réformes Economiques et Financières de la CEMAC phase 
2 pour la période 2021-2025.

S’agissant des projets intégrateurs dont les financements ont été mo-
bilisées à la Table Ronde de Paris en novembre 2020, 80% desdits 
projets ont effectivement démarré ou sont en phase de démarrage 
dans les domaines de l’énergie, des infrastructures routières et de l’en-
seignement supérieur. Des décaissements à concurrence de 67% des 
annonces ont déjà été effectués au profit des Etats concernés par la 
Banque Mondiale, la BAD et la BDEAC suivant les accords de prêt et 
de don dûment signés et ratifiés par les parlements nationaux suivant 
le cas.
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Encadré 2 : Le FODEC mis à contribution pour le déve-
loppement de la filière coton en Zone CEMAC.
Depuis des décennies, la prospérité des économies de la CEMAC a 
été soutenue par l’exploitation des rentes pétrolières, minières, fo-
restières et agricoles, sans qu’elle se traduise par l’industrialisation 
de ces secteurs qui aurait pu contribuer davantage à la création de 
richesses.

La faible industrialisation représente une des faiblesses structurelles 
des économies de la CEMAC auxquelles les Etats ont entrepris de 
corriger, pour pouvoir faire face aux impératifs induits par la montée 
de la pauvreté, les difficultés à répondre au chômage des jeunes, les 
conséquences récessives de l’environnement économique, financier 
et sécuritaire international.

Dans cette veine, le développement des chaines de valeurs dans la 
filière du coton en Afrique centrale, eu égard à son potentiel, est 
identifié comme une des voix à suivre pour impulser l’industrialisa-
tion de la Zone. En effet, la culture du coton introduite en Afrique 
centrale en 1920, s’est positionnée il y a quelques années comme 
la locomotive du secteur agro-industriel au Cameroun, au Tchad et 
en RCA, avec une production estimée à environ 606 938 tonnes de 
fibre en 2020. Le développement du secteur s’est toutefois confronté 
à des faiblesses structurelles et accentuées par des contraintes ma-

jeures au rang desquelles, l’insuffisance des infrastructures, sa faible 
productivité et sa faible compétitivité internationale, etc…

Conscient du potentiel de la filière du coton dans la CEMAC et de ses 
effets sur la croissance inclusive, le Gouverneur de la BEAC a suggé-
ré la réalisation d’une étude visant à définir une stratégie commune 
sur le développement d’une chaine de valeurs de cette filière afin de 
mieux la viabiliser par la redynamisation de sa culture et sa trans-
formation. Le but étant aussi d’implanter un tissu industriel de la fi-
lière du coton dans la CEMAC pour garantir l’autonomie économique 
sous-régionale par la création d’une capacité industrielle de substi-
tution aux importations et de transformation pour l’exportation des 
produits textiles et d’autres produits dérivés.

Après la stratégie d’import- substitution des produits du cru de la 
CEMAC visant à renforcer l’accumulation des réserves de change de 
la sous-région, le FODEC est sollicité à nouveau pour financer l’étude 
visant à proposer une stratégie de développement de la chaine valeur 
de la filière coton en Zone CEMAC pour fournir un coton et des pro-
duits dérivés de qualité, reconnus et commercialisés sur le marché ré-
gional et international, et contribuant durablement à la lutte contre 
la pauvreté par le biais d’une redistribution équitable des revenus. 
Par l’octroi de ce financement, le FODEC confirme ainsi son position-
nement d’acteur majeur de la transformation structurelle des écono-
mies de l’espace communautaire.
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EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ET SITUATION 
FINANCIÈRE DU FODEC AU 30 JUIN 2024VII

1. Etat des décais-
sements 
L’exécution budgé-
taire du programme 
des interventions du 
FODEC au titre de 
l’exercice 2024 se me-
sure à l’aune des dé-
caissements effectués 
par l’Agent financier 
suite aux requêtes 
formulées par les or-
donnateurs. Ainsi, 
le budget du FODEC 
a enregistré des dé-
caissements sur la 
période du 1er janvier 
au 30 juin 2024 d’un 
montant global de 
6.202.034.411 FCFA, 
représentant un taux 
d’exécution de l’ordre 
de 42,8% du budget 
2024.

Par projet/activité, ces 
décaissements se dé-
clinent ainsi qu’il suit :

a) Les projets intégrateurs en cours

Activités/projets Allocation 
2024

Montant 
Décaissé

Solde au 30 
Juin 2024

1. Etudes routières en Centrafrique 400.000.000 372.257.454 27.742.546

Objet du décaissement :
Paiements des factures au profit des prestataires Cabinet d’Etude STUDI International et du Groupement AIC PROGETTI/SCETI, 
chargés respectivement des études d’aménagement de la section de route Bossembele-Baoro (236 km) en RCA et de la route 
Mbaiki-Boda-Yaloke en RCA).

2. Etudes pour la construction du port sec de Ngueli au Tchad 292.226.640 87.667.571 204.559.069

Objet du décaissement :
Paiement de la facture n°3 du Groupement SOFRECO/SEAPORT Engineering en charge des études pour la construction du port sec 
de Ngueli au Tchad, suite à l’approbation du rapport d’Avant-Projet Sommaire.

3.Elaboration de la Politique minière commune en zone CEMAC 104.844.418 38.062.233 66.782.185

Objet du décaissement :
Paiement facture n°23602-004 du Consultant Ginger SOFRECO chargé de l’exécution du marché relatif à l’étude pour l’élaboration 
de la politique minière commune en zone CEMAC

4.Interconnexion des réseaux électriques Gabon-Guinée Equatoriale 372.541.988 124.180.663 248.361.325

Objet du décaissement :
Paiement facture n°5010186 02-23 ABS du Bureau d’études Intec GOPA-International Energy Consultants GMBH suite à l’approba-
tion du rapport final de démarrage des études de l’interconnexion électrique HTB entre le Gabon et la Guinée Equatoriale

5. Programme STAT-CEMAC (CEMAC) 705.000.000 705.000.000 0

Objet du décaissement :
Paiement en faveur de l’Agent comptable de la C-CEMAC, pour le financement d’une étude pilote sur le dispositif de l’évaluation 
des échanges intracommunautaires sur les différents corridor 742 de la CEMAC

6. Projet de réhabilitation et de rénovation d’un bâtiment de l'ISSEA 380.000.000 30.300.488 349.699.512

Objet du décaissement :
Paiement de l’avance de démarrage, en faveur du Groupement (CE-SIENERJI), chargé de l’achèvement partiel des travaux/ 
Paiement du décompte n°2 de l’Ingénieur du marché (KAMTSOP MBOUNA Harold Emerant) en charge du suivi et du contrôle 
de l’achèvement partiel des travaux/ Paiement du décompte n°2 du Groupement « AME BTP-SFCAM » en charge du contrôle et 
surveillance des travaux/ Paiement du décompte n°2, en faveur du Groupement (CE-SIENERJI SARL), en charge de l’achèvement 
partiel des travaux

7. Activités communautaires du plan d'action et de sécurisation du 
bâtiment siège du CCPAC

494.267.727 494.267.727 0

Objet du décaissement :
Cette mise à disposition de la dotation globale va permettre de couvrir les dépenses liées au financement du programme d’actions 
2024 du CCPAC, notamment : (i) le renforcement des capacités, (ii) la libre circulation et (iii) la sécurisation du bâtiment siège du 
CCPAC.

8. Eclairage, réhabilitation et équipement CIESPAC 277.806.219 103.626.855 174.179.364

Objet du décaissement :
Paiement des factures de la société Italy Construction en charge des travaux et du Cabinet Architecture- Imagerie et Construction 
(AIC) chargé du suivi et le contrôle des travaux.

Cumul décaissements Projets Intégrateurs en cours 3.026.686.992 1.955.362.991 1.071.324.001
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b) es projets intégrateurs nouveaux

c) Les interventions et dotations spécifiques

Activités/projets Allocation 
2024

Montant 
Décaissé

Solde au 30 
Juin 2024

1. Bonification du taux d'intérêt du prêt BDEAC sur le projet de 
construction de la route Lolabé – Campo

1.378.000.000 1.882.000.000 0

Objet du décaissement :
Deux décaissements ont été exécutés : un au titre de la bonification du financement du projet Lolabé - Campo prévu dans le bud-
get de l’exercice 2023 (444.000.000 FCFA) et un (1.378.000.000 FCFA) au titre de la bonification du financement du même projet 
prévue dans le budget de l’exercice 2024.

2. Bonification du taux d'intérêt du prêt BDEAC sur le projet de 
construction d'un pont sur le fleuve NTEM entre le Campo er Rio-
Campo

622.000.000 622.000.000 0

Objet du décaissement :
Ce paiement correspond à la bonification prévue dans le budget de l’exercice 2024.

3. Appui au PRASAC7 500.000.000 250.000.000 250.000.000

Objet du décaissement :
Paiement en faveur du PRASAC-Coordination Régionale pour le financement partiel des activités du projet PRASAC

Cumul décaissements des projets Intégrateurs nouveaux8 2.500.000.000 2.694.000.000 (194.000.000)

Activités/projets Allocation 
2024

Montant 
Décaissé

Solde au 30 
Juin 2024

1. PREF-CEMAC 1.433.600.000 1.433.600.000 0

Objet de paiement :
Un paiement d’un montant de 574 443 000 FCFA a permis de couvrir les dépenses liées : (i) au fonctionnement courant annuel du 
Secrétariat Technique ; (ii) à la huitième session du Comité de suivi des projets intégrateurs du 12 au 15 février 2024 à Brazzaville 
; (iii) aux réunions statutaires du Secrétariat Technique, de la Cellule de suivi et de la vingtième session ordinaire du COPIL du 
PREF-CEMAC du 18 au 22 mars 2024 à Douala.
Un second paiement d’un montant de 859 156 600 FCFA permettra de couvrir les dépenses liées à : (i) l’organisation et la tenue des 
quatre réunions de la cellule de suivi et des trois réunions du comité de pilotage ; (ii) l’organisation d’une la mission de suivi-éva-
luation dans les pays et accompagnement pays ; (iii) la mise en œuvre des actions du PREF-CEMAC ; (iv) la mise en œuvre des 
décisions et recommandations du COPIL du PREF-CEMAC et (v) la mise en œuvre des nouvelles initiatives de la Conférence des 
Chefs d’Etat et du COPIL du PREF-CEMAC.

2. Réunion tripartite FMI-Etats-Institutions de la CEMAC 74.245.500 28.550.000 45.695.500

Objet du décaissement :
Ce paiement a permis de couvrir les dépenses liées à la 11 ème concertation entre le FMI, les Autorités nationales et les Institutions 
de la CEMAC qui ont eu lieu le 10 avril 2024.

Cumul décaissements Interventions et dotations spécifiques 1.507.845.500 1.462.150.000 45.695.500

Un montant de 1.462.150.000 FCFA a été décaissé en faveur des interventions et dotations spécifiques, détaillé ainsi 
qu’il suit :

(7) Appui à la diffusion des innovations dans les chaînes de valeur du manioc pour le renforcement de la résilience, de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la réduction de la pauvreté dans le contexte de 
la pandémie COVID-19 en Afrique centrale .  (8) Le gap sur les projets intégrateurs nouveaux s’explique par le décaissement non budgétisé en 2024 de la bonification de 444.000.000 FCFA initialement prévu 
en 2023. 23
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d) Fonctionnement des organes de gestion du FODEC

e) Provisions pour imprévus

Activités/projets Allocation 
2024

Montant 
Décaissé

Solde au 30 
Juin 2024

1. Audit technique et financier du FODEC 50.617.500 9.580.000 41.037.500

Objet du décaissement :
Paiement de la somme de 9.580.000 FCFA pour l’apurement des frais des honoraires du Cabinet Mazars Cameroun recruté pour 
réaliser l’audit des comptes du FODEC pour les exercices 2020, 2021 et 2022

2. Rédaction et production du rapport d'activités du FODEC 50.000.000 33.030.000 16.970.000

Objet du décaissement :
Mise à disposition en faveur de l’Agence Comptable de la C-CEMAC, pour la couverture des dépenses liées aux séances de travail et 
prestations spécifiques sur la rédaction du rapport d’activités du FODEC 2023.

3. Organisation des réunions des Instances du FODEC 400.000.000 46.513.500 353.486.500

Objet du décaissement :
Mise à disposition en faveur de l’Agence Comptable de la C-CEMAC, pour la couverture des dépenses liées à la session ordinaire du 
CDG du FODEC du 21 au 22 mai 2024 à Douala (Cameroun)

Cumul décaissements Fonctionnement des Organes de gestion du 
FODEC

500.617.500 89.123.500 411.494.000

Un montant de 89 123 500 FCFA a été décaissé en faveur du fonctionnement des organes du FODEC, détaillé ainsi qu’il 
suit :

Pour une dotation de 400.000.000 FCFA, un montant 
de 1.397.920 FCFA a été prélevé par la BEAC au titre 
des frais et commissions suite aux paiements des fac-
tures hors zone CEMAC.

2. Situation financière du FODEC au 30 
juin 2024
Evaluée à la lumière des différents soldes des comptes 
FSI, FPI et sous- compte FODEC à l’Agence Comptable 
de la Commission, la situation financière consolidée 
du FODEC au 30 juin 2024 se décline comme suit :

	■ Le Fonds des Projets Intégrateurs (FPI) pré-
sente un solde créditeur de 22 024 616 575 FCFA 
compte tenu de l’approvisionnement du compte 
FSI d’un montant de 5 250 632 447 FCFA réalisé le 
21 mars 2024 et de l’affectation d’un montant de 
13 825 477 642 FCFA au titre de la quote-part des 

bénéfices distribuables de la BEAC pour l’exer-
cice clos le 31 décembre 2023 ;

	■ Le Fonds Spécial d’Intégration (FSI) présente un 
solde créditeur de 808 743 644 FCFA. Ce compte 
FSI ayant enregistré six (06) flux d’entrée de 
trésorerie d’un montant total de 5 360 632 447 
FCFA (110.000.000 FCFA au titre de la TCI et 
5.250.632.447 FCFA au titre des approvisionne-
ments effectués par la BEAC) ;

	■ Le sous-compte FODEC à l’Agence Comptable de 
la Commission de la CEMAC affiche au 30 juin 
2024 un solde créditeur de 1 520 692 892 FCFA.

En définitive, la trésorerie globale du FODEC au 30 
juin 2024 s’élève à la somme de 24 354 053 111 FCFA.

Toutefois, au regard du faible niveau du solde dispo-
nible à cette date dans le compte FSI, la BEAC pro-
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cédera à la demande de l’Agent technique, la base de l’état de besoin 
de trésorerie produit par l’Agent financier, à l’approvisionnement du 
compte FSI afin de garantir la continuité de la mise en œuvre des ac-
tivités.

Dans un environnement marqué par les faibles performances en ma-
tière de recouvrement de la TCI, le FODEC a permis, par l’octroi de 
ses ressources, la mise en œuvre continue du processus de matura-
tion des projets intégrateurs, l’animation du dispositif de suivi des 
réformes économiques et financières dans le cadre du PREF-CEMAC 
et la mise en œuvre des activités de certaines institutions et agences 
d’exécution communautaires dans le cadre de leurs plans de travail 
pour 2024.

En dépit d’un cadre réglementaire et des procédures à parfaire pour 
en améliorer l’efficacité, les performances budgétaires du FODEC ont 
été déterminées par une plus grande réactivité de l’Agent financier en 
matière de décaissement dont le taux global a atteint 43% du total des 
ressources budgétisées contre 46,2% à la même période de l’exercice 
2023.

L’abondement continu du compte FSI par les ressources du FPI devrait 
garantir la continuité de l’exécution des interventions du FODEC. Ceci 
devant aller de pair avec le renforcement de la redevabilité par les bé-
néficiaires de leurs activités financées.

Il convient de relever que la trésorerie du Fonds reste fondamentale-
ment caractérisée par la faiblesse structurelle des approvisionnements 
en TCI, faisant supporter en quasi-totalité et au-delà des tirages prévi-
sionnels prévus sur le FPI, le financement des interventions du Fonds 
par la quote-part des bénéfices distribuables de la BEAC.

Cependant, il sied de relever que le dynamisme retrouvé du FODEC est 
contrarié de manière significative, par les délais différés de décaisse-
ment à l’origine des difficultés de mise en œuvre des activités finan-
cées. Au demeurant, l’exécution des interventions du FODEC masque 
des faiblesses récurrentes (lenteurs administratives et tout particu-
lièrement dans le circuit de contractualisation) dans le processus de 
réalisation des études de faisabilité. Il sied de relever également des 
décaissements de la totalité de certaines dotations au profit des bo-
nifications et des structures à l’origine de l’éviction ou des retards de 
décaissement constatés sur certaines opérations. Une attention accrue 
de l’Agent financier ferait l’économie de cette situation préjudiciable 
qui indubitablement évince la trésorerie affectée à certaines dépenses 
à l’origine des retards relevés dans l’exécution de certains projets.

A la lumière de retour d’expérience et dans la dynamique d’améliora-
tion de l’efficacité des interventions du Fonds, il urge de procéder à une 
revue de son cadre réglementaire et envisager une réforme du dispo-
sitif conjuguée à la mise en place d’une relative autonomie du Fonds. 
L’objectif étant de renforcer la capacité du FODEC à accroître la célérité 
du développement des projets et partant, son implication dans le pro-
cessus de mobilisation des financements des projets intégrateurs9.

CONCLUSION 

(9) La Communauté, par l’adoption au titre des projets intégrateurs, l’appui au développement intégré de la filière bois dans le bassin du Congo, réaffirme son choix stratégique de diversifier la filière bois comme déterminant 
majeur de la croissance inclusive et la lutte contre le chômage des jeunes notamment en Afrique Centrale.  Le gap sur les projets intégrateurs nouveaux s’explique par le décaissement non budgétisé en 2024 de la bonification de 
444.000.000 FCFA initialement prévu en 2023. 25

FODEC
Rapport d’activité Mi 2024



26

FODEC
Rapport d’activité Mi 2024

ANNEXES



27

FODEC
Rapport d’activité Mi 2024

Annexe 1 : Allocations de ressources du FODEC, exercice 2024
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Annexe 2 : Réalisations du Programme Statistiques 
sous-régional de la CEMAC

	■ Appel à candidature pour la constitution d’un pool d’expertise 
sous régional pour la mise en œuvre de STAT-CEMAC

A l’issue du processus d’appels à candidatures, 87 experts ont 
été sélectionnés pour accompagner la Commission de la CEMAC 
dans la mise en œuvre dudit programme.

	■ Réunion des Experts du Commerce Extérieur et état des 
échanges intracommunautaires dans les corridors de la CEMAC 
du 05 au 09 Septembre 2022 à Brazzaville.

Cet atelier, qui s’inscrit dans la mise en œuvre du programme 
statistique de la CEMAC, avait pour objectifs de : (i) présenter les 
statistiques des États membres sur le commerce extérieur et le 
commerce intracommunautaire ; (ii) réconcilier les données du 
commerce intracommunautaire entre les États afin d’assurer 
leur cohérence et (iii) finaliser les termes de référence de l’étude 
pilote pour la mise en place d’un dispositif de collecte des don-
nées sur les échanges intracommunautaires informels de biens 
dans la sous-région.

	■ Étude pilote du commerce transfrontalier et de réconcilia-
tion des données du commerce intracommunautaire des pays 
membres de la CEMAC 

Deux experts par État membre ont été identifiés pour produire 
des notes pays sur les statistiques des échanges extérieurs et sur 
les échanges des biens dans la zone CEMAC. Les rapports natio-
naux ont été produits. Sur la base de ces rapports nationaux, un 
premier rapport sur le commerce extérieur en Zone CEMAC sur 
les 05 dernières années (2017-2021) a été produit.

	■ Atelier sur l’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation fi-
nale des Ménages

Dans le contexte actuel de flambée des prix ayant conduit les 
États à prendre des mesures afin de contenir la montée des prix 
et améliorer le niveau de vie des populations, la Commission a, 
en 2021, adopté deux Règlements communautaires sur la pro-
duction de l’indice harmonisé des prix et l’indice sous-jacent. Ces 
Règlements précisent également le calendrier de production, 
ainsi que la fréquence des rencontres régionales pour la conso-
lidation des données. 

Par ailleurs, dans le cadre du processus de mise à niveau des 

cadres et experts des Instituts Nationaux de Statistiques, la Com-
mission de la CEMAC a organisé en collaboration avec AFRISTAT, 
un atelier régional sur les prix à Douala du 03 au 15 octobre 2022. 
Cet atelier avait pour objectif de produire une note régionale sur 
l’inflation en zone CEMAC et les mesures prises pour les contenir 
et de mettre à niveau les Instituts Nationaux de statistique sur 
les développements récents sur l’application PHOENIX. 

	■ Réunion de Coordination des experts des Instituts Nationaux 
de la statistique en charge de la coordination et de la coopéra-
tion statistique du 22 au 26 mai 2023 à Douala.

Cette rencontre avait pour but de suivre et évaluer de la mise 
en œuvre du programme statistique sous régional. Spécifique-
ment la rencontre devait permettre : (i) l’évaluation de la mise 
en œuvre des Stratégies Nationales de Développement de la 
Statistique (SNDS), (ii) la finalisation et la validation de la liste 
des indicateurs de performance statistique qui sont suivis dans 
le cadre de la mise en œuvre de STAT-CEMAC et (iii) la validation 
de la proposition du paquet minimum de statistique à produire 
par les États dans le cadre de l’harmonisation de la production 
statistique au niveau sous régional. 

	■ 9ème Session du Comité Sous Régional de Statistique du du 30 
au 31 mai 2023, à Douala (République du Cameroun).

Au cours de cette 9ème session, les membres du Comité Sous 
Régional de Statistique ont examiné :  (i) le rapport sur le sui-
vi de la mise en œuvre des recommandations de la 8e session 
ordinaire du Comité Sous Régional de la Statistique ; (ii) l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de STAT-CEMAC ; (iii) la liste 
des indicateurs de performance statistique qui sont suivis dans 
le cadre de la mise en œuvre de STAT-CEMAC ainsi que le paquet 
statistique commun de base à produire par les États et les Insti-
tutions sous régionales de la CEMAC ; (iv) le projet de Décision 
portant  modifications et réorganisation et fonctionnement 
du Comité sous-régional de Statistique de la CEMAC. Enfin, les 
membres du Comité ont suivi la présentation sur l’appui finan-
cier de la Banque Mondiale en cours de négociation dans le cadre 
du Projet d’Harmonisation et d’Amélioration des Statistiques en 
Afrique de l’Ouest et du Centre (HISWACA).

	■ Atelier régional des experts des statistiques des prix de la CE-
MAC du 24 juillet au 04 août 2023 à Douala. Cette rencontre 
avait pour objectif de produire les notes régionales sur l’infla-
tion en zone CEMAC au titre de l’année 2022 et du premier se-
mestre 2023. Elle visait également à mettre en exergue les me-
sures d’accompagnement prises par les États pour contenir les 
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effets de l’inflation sur les populations et, à mettre à niveau les 
Experts en statistiques des prix de la CEMAC sur les développe-
ments récents de l’application PHOENIX.

	■ Atelier les statistiques des entreprises à Libreville

Les travaux de l’atelier regroupant les Experts en statistique des 
entreprises se sont déroulés du 12 au 15 mars 2024 à Libreville. 
Cet atelier avait pour objectifs de dresser le bilan de la mise en 
place des indicateurs conjoncturels d’activité dans les pays de la 
CEMAC, de présenter le dispositif de production et de publica-
tion des indicateurs conjoncturels des pays membres, d’exposer 
les principaux changements sur l’indice de la production indus-
trielle (IPI) issus des recommandations des Nations unies et le 
processus de leur prise en compte. L’atelier a permis l’élaboration 
d’une feuille de route communautaire pour la prise en compte 
des nouvelles recommandations internationales sur les diffé-
rents indices à la production. 

	■ Atelier d’élaboration reporting des statistiques des ODD en 
zone CEMAC à Brazzaville en collaboration avec AFRISTAT, du 
25 au 29 mars 2024 à Brazzaville (République du Congo). L’ob-
jectif principal était de faire le reporting des ODD sur la période 
2016-2022 dans la sous-région. 

Au terme des travaux, 100 cibles en liaison avec les 17 ODD ont 
été identifiées pour un suivi au niveau régional, au regard des 
fortes disparités des données provenant des États membres. 
Dans le but de les corriger, des principales recommandations 
ci-dessous ont été formulées à l’endroit de la Commission de la 
CEMAC dans le sens de l’harmonisation des outils de production 
des statistiques relatifs à ces indicateurs et au renforcement des 
capacités.

Annexe 3 : Composition du Comité de Gestion et de la 
Cellule technique du FODEC

Au Comité de Gestion

Président : Auxence Sinclair Barthélémy MBODOU NZONGO

Représentants des Etats :

Gabon : Alain-Paul NDJOUBI, Directeur de Cabinet du Ministre de 
l’Economie et des Participations 

Guinée Equatoriale : Pedro ABAGA NHAMA, Directeur Général de 
l’Intégration au Ministère chargé de l’Intégration Régionale 

Congo : Éric MBENDE, Directeur Général de l’Intégration au Minis-
tère chargé de l’Intégration Régionale

Cameroun : Mme Dorothy BEKOLO, Directeur de l’Intégration au 
Ministère chargé de l’Economie et de l’Aménagement du Territoire

Centrafrique : Victor MAZANGA, Contrôleur Principal des Fi-
nances au Ministère des Finances et du Budget

Tchad : Aboubakar ADAM IBRAHIM, Directeur Général de l’Eco-
nomie au Ministère chargé de l’Economie et de la Planification du 
Développement.

Représentants des Institutions communautaires :

Commission de la CEMAC : Rufina MANGUE OBONO, Directeur de 
Cabinet du Président de la Commission ;

BEAC : Augusto ROKU GAETJENS, Directeur Adjoint à la DRI ;

BDEAC : Gil Blas SOP TAGNE, Directeur des Opérations.

A la Cellule technique 

Représentants de la Commission de la CEMAC :
Rufina MANGUE OBONO, Directeur de Cabinet du Président

IWANGOU Jovin Anges, Conseiller budgétaire

MOHAMADOU Lamine, Conseiller PER

Représentants de la BEAC :
Augusto ROKU GAETJENS, Directeur Adjoint à la DRI ;

Jozipe Brose NDOMBI BOULEMA, Chef de service

Marie IKITO BESSALA, Juriste.

Représentants de la BDEAC :
Gil Blas SOP TAGNE, Directeur des Opérations

Yves Mbala Mbarga, Conseiller du Président ;

Célestin NZIENGUI, Chef de la division de la Comptabilité.
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Annexe 4 : Compte rendu des deux sessions ordinaires 
organisées en 2024
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